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 n°291 905 du 13 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. KABONGO MWAMBA 

Avenue Louise, 441/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée, tous deux pris le 

15 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. WAMBO TOMAYUM loco Me C. KABONGO MWAMBA, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer.  

 

1.2. En date du 31 janvier 2014, du 16 novembre 2014, du 19 novembre 2021, la partie défenderesse a 

pris, à son encontre, des ordres de quitter le territoire.  

 

1.3. Le 15 décembre 2022, le requérant a été auditionné par un inspecteur de la zone de police de 

Bruxelles Capitale Ixelles.  

 

1.4. Le 15 décembre 2022, la partie défenderesse a pris, à son encontre, un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :  
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«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■ 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 15.12.2022 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures. 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement  

L’intéressé fait usage d’alias dans ses relations avec les autorités. 

[M.L.] (20.06.1979, Algérie) ; [L.Mt.] (20.06.1979, Maroc) ; [M.L.[ (20.06.1979, Maroc) 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l'article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l'hôtel. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 15.12.2022 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures. 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’Intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ».  

 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une interdiction d’entrée. Cette 

décision, qui constitue, le second acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et; 

■ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 19.11.2021 qui lui a été notifié le 

19.11.2021. Il n’a pas apporté la preuve qu'il a exécuté cette décision. 
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La décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 3 ans, parce que : 

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 15.12.2022 

l'intéressé a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures. 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. 

 

L'intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d'enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l'article 74/11 ».  

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1. En termes de note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours portant sur l’intérêt actuel du recours en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire 

attaqué, faisant valoir que « Pour être recevable, le recours doit procurer un avantage à la partie 

requérante. La partie défenderesse n'aperçoit pas en quoi la partie requérante jouit d'un intérêt à obtenir 

l'annulation, et a fortiori la suspension de l’exécution de la première décision attaquée dès lors qu’elle 

s’est abstenue d’attaquer plusieurs ordres de quitter le territoire antérieurs, lesquels sont devenus 

définitifs. Le recours est donc irrecevable à défaut d’intérêt en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter 

le territoire ».  

 

2.2. A cet égard, le Conseil relève qu’il est exact que le requérant a fait l’objet d’ordres de quitter le territoire 

pris en date du 31 janvier 2014, du 16 novembre 2014, du 19 novembre 2021, et qu’aucun recours n’a 

été introduit à leur encontre, de sorte qu’il sont exécutoire et suffisent à l’éloignement du requérant du 

territoire belge. 

 

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante 

doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

Il en résulte qu’en principe, la partie requérante n’a plus intérêt à la contestation de l’acte attaqué. 

Toutefois, encore à considérer ces éléments de fait avérés, le Conseil relève que la partie requérante 

pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande d’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué, en cas d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, sur la base 

duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par 

la CEDH ou d’un autre droit fondamental. L’annulation qui pourrait résulter de ce constat, empêcherait de 

facto, au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou le risque avéré 

d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur.  

 

2.3. En l’espèce, la partie requérante invoque, en termes de moyens pris à l’appui de sa requête une 

violation de l’article 3 de la CEDH, du respect des droits de la défense et du droit à être entendu.  

 

2.4. Elle allègue que « Rappelons que la jurisprudence du Conseil d'Etat estime qu'une règle 

d'administration prudente exige que les autorités apprécient la proportionnalité entre, d'une part, le but et 

les effets de la démarche administrative prescrite par l'alinéa 2 de la disposition et, d'autre part, sa 

praticabilité plus ou moins aisée dans le cas d'espèce et les inconvénients inhérents à son 

accomplissement (cf. C.E., 1er avril 1996, n058.969, inédit). Qu’en l’espèce, la partie adverse n’a pas pris 

le soin d’interroger le requérant sur sa situation personnelle afin d’envisager quelle serait la décision la 

plus adéquate à prendre. En effet, le requérant est connu de tous pour être d’orientation homosexuelle. 

Or, il existe des informations objectives qui font état de discrimination et de persécution des membres de 

la communauté LGTB au Maroc. https://information.tv5monde.com/afrique/au-maroc-la-communaute-

lgbt-visee-par-une-campagne-deharcelement- 356296 Si la décision entreprise, si elle venait à être mise 

à exécution, exposerait le requérant à un risque de subir des traitements inhumains et dégradants en 

raison de son orientation sexuelle. Il ne ressort nullement de la décision querellée qu’une analyse de sa 

situation personnelle ait été prise en compte. Cette décision est de nature à violer l’article 3 de la CEDH 

qui proscrit tout traitement inhumain et dégradant. […] En outre, le but poursuivi par la loi du 15/12/1980 

n’est nullement de renvoyer systématiquement tous les étrangers en situation irrégulière, mais de bien, 
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d’exiger qu’ils se conforment à la législation en vigueur sur le séjour en Belgique au regard du droit 

international. Le principe de proportionnalité qui est pour sa part une application du principe du 

raisonnable, et qui requiert qu’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les motifs de fait 

fondant un acte administratif et son objet. Que ce principe du raisonnable interdit donc à l’autorité d’agir 

contrairement à toute raison. (CE, 27 septembre 1988, n°30.876) Rappelons que « …le contrôle de 

proportionnalité d’une décision administrative est une question d’espèce. La proportionnalité s’apprécie 

selon les circonstances qui ont présidé à l’adoption de l’acte. Entrent donc en considération dans ce type 

de contrôle le contexte décisionnel, le type d’acte administratif, le comportement du requérant et celui de 

l’autorité administrative. 5. Le principe de proportionnalité, comme c’est d’ailleurs le cas de la notion 

d’erreur manifeste d’appréciation dont il est une variante, permet notamment au juge administratif de 

sanctionner l’administration qui utilise son pouvoir d’appréciation de manière arbitraire… ». 

http://www.justiceen- ligne.be/article699.html Le fait d’enjoindre le requérant de quitter le territoire pour 

retourner dans son pays d’origine alors que la partie adverse n’ignore pas le traitement qui est réservée 

aux membres LGTB dans le pays d’origine du requérant. Aucune balance d’intérêts n’a été effectuée 

entre les intérêts en présence. La partie adverse ne dit pas en quoi il est justifié de sacrifier le droit 

fondamental du requérant sur l’hôtel de la légalité administrative. L’illégalité de l’acte attaqué ne faisant 

aucun doute, il y a lieu de l’annuler ».   

 

2.5. Quant à ce, le Conseil constate que la partie défenderesse a motivé que « L’intéressé ne déclare pas 

avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue 

donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte 

des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement ». Le Conseil constate également que 

dans sa note d’observations, la partie défenderesse a relevé que « La partie requérante reproche à la 

décision attaquée de ne pas avoir tenu compte de son orientation sexuelle et du risque de traitements 

inhumains et dégradants qu’elle risque de subir au pays d’origine en raison de celle-ci. La partie 

défenderesse observe, à la lecture du dossier administratif que la partie requérante a fait l’objet d’une 

audition dans le cadre du rapport administratif de contrôle. À cette occasion, la partie requérante a 

notamment été questionnée sur les éléments suivants : « Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut 

communiquer concernant la légalité de son séjour, famille ou vie familiale ? Non Y-a-t-il des éléments que 

l’étranger veut communiquer sur son état de santé ? Non Y-a-t-il des éléments qui pourrait empêcher un 

retour dans l’immédiat ? Non Avez-vous fait une demande de protection internationale en Belgique ou 

dans un autre pays européen ? Non Est-ce que vos empreintes ont été prises dans un autre pays 

européen ? Non » Alors qu’elle a été spécifiquement interrogée sur l’existence d’éléments qui pourraient 

empêcher un retour immédiat au pays d’origine, la partie requérante a répondu qu’il n’y avait pas de tels 

éléments. L’orientation sexuelle et les risques qui en découleraient pour la partie requérante, n’ayant 

jamais été portés à la connaissance de la partie défenderesse, celle-ci n’a pu en tenir compte et il est de 

jurisprudence constante que de tels éléments ne sauraient être pris en compte dans le cadre du contrôle 

de légalité, exercé par Votre Conseil, pour l’exercice duquel il y a lieu de « se replacer au moment même 

où l’acte administratif a été pris (…) » », ce qui se vérifie au dossier administratif.   

 

2.6. Concernant plus précisément le grief émis à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir 

entendu le requérant, le Conseil rappelle que l’article 7 de la Loi résulte de la transposition en droit belge 

de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, lequel porte que « Les État membres prennent une 

décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute 

décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la Loi est ipso facto une mise en œuvre du 

droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est 

donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans son arrêt C-

249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité 

de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative 

et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. Selon 

la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis 

en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente 

soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une 

prot²ection effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse 

corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens 

que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application 
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de l’article 5 de la directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en œuvre cette directive, 

ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de 

l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre part, respecter le principe de 

non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision 

de retour, cette autorité doit nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la 

directive 2008/115 et entendre l’intéressé à ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être 

entendu avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration nationale compétente 

d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver 

cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer 

son droit de recours […] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59). 

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-

383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, 

cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il 

incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant 

le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants 

des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] 

» (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle par la 

police de la zone de Bruxelles Capitale Ixelles en date du 5 décembre 2022. Le Conseil souligne qu’au 

vu de la teneur des questions posées, le requérant aurait pu fournir les informations qui lui semblaient 

pertinentes pour éviter un éloignement du territoire, ce qu’il n’a pas fait. Il ressort en effet du rapport 

administratif en question « Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut communiquer concernant la légalité 

de son séjour, famille ou vie familiale ? Non. Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut communiquer sur 

son état de santé ? Non. Y-a-t-il des éléments qui pourrai[en]t empêcher un retour dans l’immédiat ? 

Non ».  

 

En conséquence, il doit être considéré que le requérant a valablement été entendu. 

 

2.7. S’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’article 3 de 

la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants » Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique 

et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les 

circonstances et les agissements de la victime (Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : Cour 

EDH), M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 218). 

 

Pour tomber sous le coup de l’article 3 de la CEDH, un mauvais traitement doit atteindre un minimum de 

gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence; elle dépend de l’ensemble des données 

de la cause (Cour EDH, 20 mars 1991, 15.576/89, Cruz Varas, pp. 29-31, par. 75-76 et 83). La Cour EDH 

a déjà considéré que l’expulsion par un Etat membre peut soulever un problème au regard de l’article 3 

de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la Convention, lorsqu’il y 

a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé courra, dans le pays de destination, un risque réel 

d’être soumis à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces conditions, l’article 3 de la 

CEDH implique l’obligation de ne pas expulser la personne en question vers ce pays (voir Cour EDH, Y. 

v. Russie, 4 décembre 2008, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence; adde EHRM, Müslim v. 

Turquie, 26 avril 2005). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’étranger encourt un risque réel de 

traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par la Cour 

EDH. A cet égard, celle-ci a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il y a 

lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de l’intéressé dans le pays de destination, 

compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas de l’intéressé (voir 

Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 78 ; Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, §§ 128-129 

; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 et Cour EDH, Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 

octobre 1991, § 108 in fine). 
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En ce qui concerne l'examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH attache souvent de 

l'importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d'organisations 

internationales indépendantes de défense des droits de l'homme, telles qu'Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales. En même temps, la Cour EDH a considéré qu'une simple possibilité de 

mauvais traitements en raison d'une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction 

à l'article 3 de la CEDH et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les 

allégations spécifiques d'un requérant dans un cas d'espèce doivent être corroborées par 

d'autres éléments de preuve. 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de l’intéressé, les autorités doivent 

permettre à celui-ci d’en faire état en temps utile (dans le même sens : Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et 

Grèce, 21 janvier 2011, § 366) et se livrer à un examen aussi rigoureux que possible de ses déclarations 

quant à un risque éventuel de violation de l’article 3 de la CEDH en cas d’éloignement (en ce sens : même 

arrêt, §§ 293 et 388). 

 

La Cour EDH a jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère 

suffisamment concret et probable (même arrêt, § 359 in fine). Tant en ce qui concerne la situation générale 

dans un pays que les circonstances propres au cas de l’intéressé, l’existence d’un risque réel de 

traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée en fonction des circonstances dont la partie 

défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment de la décision attaquée (cf. mutatis 

mutandis: Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 81 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 

167 ; Cour EDH, Cruz Varas e.a. v. Suède, 20 mars 1991, §§ 75-76 ; Cour EDH, Vilvarajah et autres v. 

Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 107), pour autant que l’intéressé ait disposé de la possibilité matérielle 

de faire valoir lesdites circonstances (Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 366). 

La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant 

l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH (Cour EDH, même arrêt, §§ 

293 et 388). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut d’apporter le moindre 

commencement de preuve d’un risque de violation de l’article 3 de la CEDH. En effet, en termes de 

recours la partie requérante limite son propos en ces termes : «  (…) le requérant est connu de tous pour 

être d’orientation homosexuelle. Or il existe des informations objectives qui font état de discrimination et 

de persécution des membres de la communauté LGTB au Maroc » et renvoie à un lien internet.  

 

Or, d’une part, la partie requérante n’apporte aucun commencement de preuve de son orientation sexuelle 

et à ce titre le Conseil relève que le requérant n’a pas introduit de protection internationale. D’autre part, 

outre que la partie requérante n’a pas déposé une copie des documents qu’elle cite et que le lien peut 

entre le moment du recours et le moment de l’arrêt avoir été modifié, il s’avère à la consultation de celui-

ci, qu’il s’agit d’un article daté du 22 avril 2020 dans lequel il est fait mention de fuite d’informations 

personnelles sur des personnes homosexuelles par un influenceur, à supposer que le requérant soit 

homosexuelle, quod non, la partie requérante ne démontre pas qu’il serait visé par cette fuite. Dès lors, 

au vu de ces éléments, le Conseil estime qu’il ne peut conclure à un risque de violation de l’article 3 

CEDH. 

 

2.8. Par conséquent, en l’absence de grief défendable, tel que visé au point 2.2., la partie requérante n’a 

pas intérêt actuel à agir contre le premier acte attaqué. Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il vise 

l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « La violation de l’article 62 et de l’article 74/11 de la loi 

du 15.12.1980 La violation des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative la motivation formelle des 

actes administratifs La violation du respect des droits de la défense et du droit à être entendu ; La violation 

du principe de bonne administration L’erreur manifeste d’appréciation La violation de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme ».  

 

3.2. Elle expose que « La motivation de l’interdiction d’entrée telle qu’il ressort de l’acte attaquée est 

biaisée. 1°. La partie adverse fait état du fait que le requérant n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le 

territoire du 19/11/2021 lui notifié le même jour ni apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. Sachant 

très bien que la partie adverse n’ignore pas que le requérant fait partie de la communauté LGTB, et que 

les droits fondamentaux de cette communauté sont systématiquement bafoués au Maroc, exiger 
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l’exécution de la décision du 19/11/2021 entraînerait une violation de l’article 3 de la CEDH. 2°. Le 

raisonnement de la partie adverse selon laquelle le comportement du requérant est de nature à 

compromettre l’ordre public ne se justifie nullement eu égard à ce qui précède. De même que l’affirmation 

selon laquelle le requérant a été surpris en flagrant délit de coups et blessures volontaires n’est pas établi 

étant donné que lorsque la police est arrivée sur les lieux, le requérant se trouvait reclus dans sa chambre. 

La notion de flagrant délit suppose une infraction (une contravention, un délit ou un crime) qui est 

découverte au moment où elle est commise. Tel n’est pas le cas dans cette affaire. Dès lors, il y a lieu de 

constater que les raisons avancées par la partie adverse pour justifier l’interdiction d’entrée ne se justifient 

pas en droit (parce qu’à supposé qu’il y ait infraction, à l’arrivée de la police, elle était déjà commise) et 

en fait. Au regard de ce qui précède, l’interdiction d’entrée de trois ans n’est pas adéquatement motivée 

et est disproportionnée. En aucun moment, la partie adverse n’a pris en compte l’orientation sexuelle du 

requérant, ni tenter de ménager un juste équilibre entre les intérêts en présence. Le droit au respect de 

son intégrité physique constitue un droit fondamental qui ne peut-être mis en péril au nom de l’intérêt du 

contrôle de l’immigration. Si tel est le cas, il appartient à la partie adverse de motiver son choix afin de 

permettre au requérant de connaître les raisons de cette décision. Dès lors, l’interdiction d’entrée de 3 

ans adoptée par la partie adverse est disproportionnée. Par conséquent, l’illégalité de l’acte attaqué ne 

faisant aucun doute, il y a lieu de l’annuler ».  

 

4. Discussion 

 

4.1. Au sujet de l’interdiction d’entrée querellée, le Conseil rappelle que l’article 74/11, § 1er, alinéas 1 et 

2, de la Loi dispose que « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas. La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 

maximum trois ans, dans les cas suivants: 1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire 

ou; 2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée […] ».  

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu 

des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, 

n° 101 624). 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée querellée est fondée sur deux motifs 

distincts dont chacun peut suffire à lui seul à la justifier. Ces motifs se basent respectivement sur les points 

1° et 2° de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la Loi. 

 

Par rapport au motif fondé sur le point 2° de la disposition précitée dont il ressort « Article 74/11, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée, 

parce que : […] 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. L’intéressé n’a pas obtempéré à l'ordre de 

quitter le territoire du 19.11.2021 qui lui a été notifié le 19.11.2021. Il n’a pas apporté la preuve qu'il a 

exécuté cette décision », le Conseil constate qu’il n’est aucunement remis en cause en utilement.  

 

4.3. Au sujet de l’affirmation selon laquelle « la partie adverse n’ignore pas le traitement qui est réservée 

aux membres LGTB dans le pays d’origine du requérant », le Conseil constate qu’elle manque en fait et 

renvoie au point 2.7 du présent arrêt. Le Conseil souligne qu’il ne peut être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’orientation sexuelle du requérant lors de la prise de la 

deuxième décision querellée et rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction 

des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont 

postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.  

 

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil souligne que la non pertinence éventuelle du motif fondé sur 

l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la Loi dont il ressort « Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée, parce que : □ 1° aucun 
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délai n’est accordé pour le départ volontaire » ne peut suffire à elle seule à justifier l’annulation de 

l’interdiction d’entrée attaquée (dès lors que, comme dit ci-avant, l’autre motif basé sur l’article 74/11, § 

1er, alinéa 2, 2°, de la Loi peut suffire à fonder la décision d’interdiction d’entrée) et il est donc inutile 

d’examiner les arguments développés dans la requête à ce sujet.  

 

4.5. Concernant la durée de la mesure querellée, le Conseil constate que la partie défenderesse a motivé 

expressément que « La décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 3 ans, parce 

que : Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 15.12.2022 

l'intéressé a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures. Eu égard au caractère violent de ces 

faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l'ensemble 

de ces éléments, l'intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction 

d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile. En effet, 

en termes de recours, la partie requérante conteste le flagrant délit et indique que la partie défenderesse 

fait une lecture partielle du dossier répressif étant donné qu’après l’audition du requérant, l’enquête s’est 

orientée vers des coups et blessures réciproques, le requérant ayant réagi à de la violence par de la 

violence tel que le permet l’article 416 du Code pénal, concluant à la violation de la présomption 

d’innocence, le Conseil quant à lui constate que ces affirmations ne sont nullement démontrées ou 

étayées. Il relève que la pièce 3 du recours n’est pas annexée à celui-ci. En outre que la partie requérante 

ne prouve aucunement concrètement en quoi une durée d’interdiction d’entrée de trois ans serait 

disproportionnée en l’occurrence. Elle n’invoque par ailleurs pas d’élément spécifique à la situation 

individuelle du requérant qui permettrait de considérer que la durée en question serait disproportionnée, 

à l’exception de l’orientation sexuelle du requérant, laquelle n’a pas été invoquée en temps utile. 

 

Dès lors, la partie défenderesse a pu, au vu du flagrant délit et de la nature de l’infraction ( coup et 

blessure), estimer sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation que le requérant pouvait 

compromettre l’ordre public et lui imposer une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans. 

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 
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